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De cret n� 2004-293 du 26 mars 2004
relatif aux conditions d'utilisation du qualificatif é  agriculture raisonne e ê

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, de
l'alimentation, de la p ĉhe et des affaires
rurales,

Vu la directive 98/34/CE modifie e du Parlement
europe en et du Conseil du 22 juin 1998
pre voyant une proce dure d'information dans le
domaine des normes et re glementations
techniques et des r` gles relatives aux services
de la socie te  de l'information, notamment son
article 8, paragraphe 2, ensemble la notification
nà 2003/0033/F ;

Vu le code rural, notamment son article L. 640-
3;

Vu le code de la consommation, notamment ses
articles L. 214-1-1, R. 112-15 et R. 112-32 ;

Vu le code pe nal, notamment ses articles 121-2,
131-40, 131-41 et R. 610-1 ;

Vu le de cret nà 2002-631 du 25 avril 2002 relatif
a  la qualification des exploitations agricoles au
titre de l'agriculture raisonne e ;

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics)
entendu,

De cr` te :

Article 1

L'emploi du qualificatif é  agriculture raisonne e ê
ou de toute autre de nomination e quivalente
dans la publicite  ou la pre sentation d'une
exploitation agricole, ainsi que dans les
documents commerciaux qui s'y rapportent, est
re serve  aux exploitations qualifie es
conforme ment aux dispositions du de cret du 25
avril 2002 susvise .

Article 2

Toute re fe rence a  l'agriculture raisonne e dans la
publicite , l'e tiquetage ou la pre sentation d'un
produit, ainsi que dans les documents
commerciaux qui s'y rapportent, est indique e par
la mention é  ... issu d'exploitations qualifie es au

titre de l'agriculture raisonne e ê ou, le cas
e che ant, é  ... issu d'une exploitation qualifie e au
titre de l'agriculture raisonne e ê.

L'emploi des mentions de finies a  l'aline a
pre ce dent est interdit dans la de nomination de
vente du produit.

Pour les denre es alimentaires pre emballe es,
ces mentions figurent uniquement dans la liste
des ingre dients, a  la suite de la de signation de
l'ingre dient.

Pour les denre es alimentaires non pre emballe es
ainsi que pour les denre es alimentaires
auxquelles, en application des articles R. 112-15
et R. 112-32 du code de la consommation, ne
s'applique pas l'obligation d'indication de leurs
ingre dients pre vue a  l'article R. 122-9 de ce
code, ces mentions ne peuvent figurer qu'a  la
suite de l'indication du ou des ingre dients en
cause, dans les m m̂es caract` res, sans en t̂re
se pare es par d'autres indications ou images.
Ces mentions sont appose es sur les denre es
elles-m m̂es ou a  proximite  imme diate, sans
risque de confusion, sur une affiche, un e criteau
ou tout autre support approprie .

Pour les produits autres que les denre es
alimentaires, les mentions de finies au premier
aline a peuvent t̂re utilise es uniquement a  la
suite de l'indication du composant concerne ,
dans les m m̂es caract` res que celle-ci et sans
en t̂re se pare es par d'autres indications ou
images.

Article 3

La publicite , l'e tiquetage et la pre sentation des
produits portant l'une des mentions de finies a
l'article 2 du pre sent de cret ne doivent pas faire
e tat de proprie te s organoleptiques ou
nutritionnelles ou de qualite s sanitaires
particuli` res ou t̂re de nature a  faire croire que
les produits ont un effet be ne fique pour la sante
du seul fait qu'ils sont issus d'exploitations
qualifie es au titre de l'agriculture raisonne e.



Article 4

La mise sur le marche  d'un produit dont
l'e tiquetage, la pre sentation ou les documents
commerciaux comportent l'une des mentions
de finies a  l'article 2 du pre sent de cret est
subordonne e a  l'identification des lots de
produits correspondants.

Un e tat des quantite s de produits ce de s ou
livre s et de leurs destinataires est conserve  trois
ans par le producteur agricole. Lorsque les
produits sont ce de s directement au
consommateur, seul un e tat des quantite s est
conserve  par le producteur agricole.

A tous les autres stades de la
commercialisation, les ope rateurs doivent t̂re
en mesure d'attester que les produits
mentionne s au premier aline a du pre sent article
proviennent d'exploitations qualifie es au titre de
l'agriculture raisonne e en application du de cret
du 25 avril 2002 susvise  et mettent en place un
syst` me assurant la trac abilite  de ces produits,
comportant notamment une comptabilite  mati` re
permettant de contro ler les entre es et les sorties
de produits.

Les fiches, les bons de livraison ou les factures
relatifs aux produits comportent une
identification approprie e permettant d'e tablir un
lien entre ces documents et les produits.

Les dispositions des aline as pre ce dents ne
s'appliquent pas aux produits rec us pre emballe s
et ce de s en l'e tat.

Article 5

Les marchandises qui sont le galement produites
et commercialise es dans un des Etats membres
de la Communaute  europe enne ou dans un des
Etats parties a  l'accord sur l'Espace e conomique
europe en et qui font re fe rence a  un mode de
production e quivalent a  celui de fini par le de cret
du 25 avril 2002 susvise  ne sont pas soumises
aux dispositions du pre sent de cret.

Article 6

Est puni des peines d'amendes pre vues pour les
contraventions de la 3e classe :

1à Le fait d'employer le qualificatif é  agriculture
raisonne e ê dans la publicite  ou la pre sentation
d'une exploitation agricole, ainsi que dans les
documents commerciaux qui s'y rapportent,
sans satisfaire aux dispositions de l'article 1er
du pre sent de cret ;

2à Le fait d'utiliser dans la publicite , l'e tiquetage
ou la pre sentation d'un produit l'une des

mentions de finies a  l'article 2 du pre sent de cret
sans respecter les prescriptions de cet article ;

3à Le fait de ne pas satisfaire a  l'une des
obligations pre vues a  l'article 4 du pre sent
de cret.

Les personnes morales peuvent t̂re de clare es
pe nalement responsables des infractions
de finies au pre sent article, dans les conditions
pre vues aux articles 121-2 et 131-40 du code
pe nal. Elles encourent les peines d'amende
selon les modalite s pre vues a  l'article 131-41 du
m m̂e code.

Article 7

Les dispositions du pre sent de cret entreront en
vigueur le 1er avril 2004.

Article 8

Le garde des sceaux, ministre de la justice, le
ministre de l'e conomie, des finances et de
l'industrie, le ministre de l'agriculture, de
l'alimentation, de la p ĉhe et des affaires rurales
et le secre taire d'Etat aux petites et moyennes
entreprises, au commerce, a  l'artisanat, aux
professions libe rales et a  la consommation sont
charge s, chacun en ce qui le concerne, de
l'exe cution du pre sent de cret, qui sera publie  au
Journal officiel de la Re publique franc aise.

Fait a  Paris, le 26 mars 2004.


